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1. OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette opération est d’inciter à une modification de l’itinéraire technique d’une culture
en remplaçant certains traitements chimiques par des moyens de lutte biologique, lorsque cela est
techniquement possible. La lutte biologique consiste à utiliser des auxiliaires des cultures pour
lutter contre le développement de certains bio agresseurs spécifiques des cultures. Le recours à la
lutte biologique pour un bio agresseur donné permet ainsi de limiter ou de supprimer les
traitements phytosanitaires visant ce bio agresseur.

La lutte biologique couvre également l’utilisation de la confusion sexuelle, qui consiste à diffuser
des analogues de synthèse de la phéromone sexuelle chez les papillons empêchant leur
reproduction. Cette technique permet ainsi de supprimer le recours aux traitements chimiques
habituels.

Dans le cadre de cet engagement, elle est assimilée à l’utilisation de trichogrammes dans le cadre
de la lutte biologique contre la pyrale du maïs.
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2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide
de 52,77     € par hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

Le montant de votre engagement, toutes mesures confondues, sur ce territoire est plafonné à un
total de 7 600 € par an, en raison du plafonnement des crédits du MAAF à 1 900 € par an et par bé-
néficiaire.

3. CONDITIONS D’ELIGIBILITE RELATIVES A L’EXPLOITATION OU AUX SURFACES

Le respect des critères suivants  conditionne l’éligibilité  à  la mesure.  Ces conditions d’éligibilité
doivent être respectées durant toute la durée de l’engagement.  Leur non-respect  entraîne le
remboursement de l’ensemble des annuités versées.

3.1 Eligibilité de l’exploitation ou du demandeur

Il n’y a pas de condition particulière liée à l’exploitation ou au demandeur pour ce type d’opéra-
tion.

En plus des conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice natio-
nale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020, vous devez respecter la
condition spécifique à la mesure « MP_N182_GC01 » :

cette opération est obligatoirement combinée avec un bilan de stratégie de protection des cultures
(phyto_01).

Vous devez engager 70 % des surfaces éligibles de votre exploitation.

3.2 Conditions relatives aux éléments engagés

Vous pouvez engager dans la mesure « MP_N182_GC01 » les surfaces décrites ci-après de votre
exploitation, dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au       ni -
veau de la mesure :

- sont concernées par la mise en place de la lutte biologique : les surfaces en culture de maïs ;

- un coefficient d’étalement a été défini de façon à permettre les rotations culturales. Ce coeffi-
cient est de 70% ;

- moyen de lutte : introduction de trichogrammes.

4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les demandes d’engagements dans cette mesure seront classées selon les critères généraux de sé-
lection des dossiers individuels retenus au niveau régional. Ces critères généraux sont annexés à la
décision, en date du 16/11/2015, de la Commission Permanente du Conseil Régional de Midi-Pyré-
nées, autorité de gestion du FEADER. 

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités fi-
nancières.
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5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2016, sauf dispositions contraires
dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent
être conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les
quatre années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure « MP_N182_Gc01 » sont décrites
dans le tableau ci-dessous.

ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect
peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5
ans de l’engagement (anomalie définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide
réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime
de  sanction  est  adapté  selon  l’importance  de  l’obligation  (principale  ou  secondaire)  et  selon
l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).
Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-
2020 pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.
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Obligations liées au
cahier des charges et

aux critères
d’éligibilité

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de contrôle Pièces à fournir
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance
de

l’anomalie

Etendue
de l’anomalie

Enregistrement 
des interventions
de lutte 
biologique 
utilisées

Sur place
Documentaire

Cahier
d’enregistrement

des pratiques
phytosanitaires et

des pratiques
alternatives1

(voir point 6)

Réversible Secondaire Totale

Pour les grandes
cultures et 
cultures 
légumières de 
plein champ : 
présence d’une 
culture sur 
laquelle porte 
l’obligation de 
lutte biologique 
sur au moins 
70% de la 
surface totale 
engagée

Sur place (mesurage du
couvert)

Néant Réversible Principale Totale

Respect de la 
nature des 
moyens de lutte 
biologique 
suivants :
Maïs : 
trichogramme

Sur place

Documentaire sur la base
de l'enregistrement des

pratiques phytosanitaires
sur les parcelles engagées
et des factures d'achat de

faune auxiliaires

Cahier
d'enregistrement

des pratiques
phytosanitaires

Factures d'achats
de moyens de lutte

biologique

Réversible Principale Totale

Respect  des
fréquences  minimales
de  recours  à  ces
moyens  de  lutte
biologique suivantes : 

maïs :  utilisation
de  la  lutte
biologique  au
minimum  4
années sur 5.

Sur place

Documentaire sur la base
de l'enregistrement des

pratiques phytosanitaires
sur les parcelles engagées
et des factures d'achat de

faune auxiliaires

Cahier
d'enregistrement

des pratiques
phytosanitaires

Factures d'achats
de moyens de lutte

biologique

Réversible Principale À seuil

Réalisation de           3
bilans  (voir  point  6)
accompagnés  avec
l’appui d’un technicien
dont la structure et la
méthode  ont  été

Sur place

 

Documentaire  : vérifica-

Bilan(s) annuel ou
pluriannuels.

Factures 

Réversible Principale Totale

1La tenue de ce cahier relève des obligations au titre de la conditionnalité. Il constitue cependant une
pièce indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se 
traduira par la suspension de l’aide pour l’année considérée. 
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Obligations liées au
cahier des charges et

aux critères
d’éligibilité

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de contrôle Pièces à fournir
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance
de

l’anomalie

Etendue
de l’anomalie

agréées, au cours des
5  ans  de
l’engagement 

tion de l’existence du
nombre minimum de bilans

devant être réalisés au
moment du contrôle avec

l'appui d'un technicien
agréé, dont au moins un la
première année. Vérifica-
tion des factures de pres-

tation.  

 

Le cas échéant : vérifica-
tion de l'existence d'une

demande écrite d'interven-
tion auprès du prestataire

si ce dernier n'est pas
venu. L’exploitant dispose-

ra alors d’un délai de 3
mois pour réaliser et trans-
mettre  le bilan accompa-

gné.

Les autres années, 
réalisation sans 
accompagnement, 
d’un bilan annuel de 
la stratégie de 
protection des 
cultures sur les 
parcelles de 
l’exploitation, à partir 
des cahiers 
d’enregistrement

Sur place

Documentaire : vérification
de l’existence d’un bilan

annuel et de sa
complétude. Vérification de

factures si prestation.

Bilan annuel et le
cas échéant

factures
Réversible Secondaire Totale

6 : DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES

Informations relatives aux moyens de lutte biologique à mettre en oeuvre :

- Parmi les surfaces éligibles à la mesure sur le territoire, l’exploitant doit engager au minimum
70% de ces surfaces dans la mesure ; c’est-à-dire présence d’une culture, en l’occurrence le maïs
sur laquelle porte l’obligation de lutte biologique sur une part minimale de la surface engagée
définie pour le territoire : le maïs doit représenter 70% de l’assolement chaque année ;

- Recours à la lutte biologique contre la pyrale du maïs par l’utilisation de trichogrammes : sur la
première génération de pyrale, cette technique de lutte biologique pourra être utilisée ou bien on
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pourra  avoir  recours  à  la  lutte  chimique,  puis  les  trichogrammes  seront  utilisés  en  seconde
génération.

- Utilisation de la lutte biologique au minimum 4 années sur 5.

Informations relatives à la réalisation des bilans accompagnés: 

3 bilans doivent être réalisés avec l’appui d’un technicien agréé. Pour connaître le(s) technicien(s)
pouvant réaliser ces bilans, contactez l’opérateur (Fédération de Pêche et de Protection du Milieu
Aquatique de l’Ariège ou la DDT de l’Ariège).

Le premier  bilan réalisé en année 1 avec l’appui d’un technicien agréé sera d’une durée de         1
journée et comportera les deux volets suivants : 

Volet « intensité du recours aux produits phytosanitaires » :
·         calcul de l’indicateur de fréquence de traitement (IFT) initial, exprimé en nombre de doses ho-
mologuées de référence  par  hectare  au  cours  de  la  campagne culturale  écoulée  pour  chaque
culture, puis toutes cultures confondues, en distinguant, d’une part les parcelles faisant l’objet d’une
mesure agroenvironnementale et climatique et d’autre part les autres parcelles de l’exploitation

·         analyse du résultat obtenu pour identifier les usages1 prépondérants, via le calcul par type de
produit, par rapport aux seuils de nuisibilité défini, le cas échéant, pour chaque usage concerné, et
l’analyse des pratiques de traitements en regard des données d’observation parcellaire enregis-
trées,

·         formulation de préconisations, en termes de stratégies de protection des cultures à l’échelle
de la campagne et de la succession culturale, pour, selon les cas, limiter le recours aux produits
phytosanitaires pour ces usages [en cas de contractualisation d’une MAEC comprenant un engage-
ment unitaire correspondant à une obligation de résultats], ou optimiser l’efficacité de la solution
agronomique mise en œuvre [en cas de contractualisation d’une MAEC comprenant un engagement
unitaire correspondant à une obligation de moyens].

Volet « substances à risque » :

·         identification des principaux produits utilisés contenant des substances à risque à l’aide du
calcul du nombre de doses homologuées appliquées et de la liste des substances dont l’utilisation
doit faire l’objet de préconisations de réduction fournie par le SRAL

·         formulation de préconisations, en termes de substitution de produits, pour limiter le recours à
des produits contenant des substances actives à risque ainsi que le risque d’apparition de résis-
tance.

 

Les autres bilans réalisés avec l’appui d’un technicien agréé en années 3 et 5  seront d’une durée
de 1 journée et comporteront : 

·         le même calcul d’IFT et la même analyse qu’en année 1 pour la campagne culturale écoulée,

·         un point  sur  la manière dont les préconisations formulées en année 1 ont  été prises en
compte et leur efficacité en termes de stratégies de protection des cultures (à l’échelle de la cam-
pagne et de la succession culturale) et de substitutions de produits, à partir du cahier d’enregistre -
ment des pratiques culturales et des calculs de nombre de doses homologuées réalisées pour les
années écoulées depuis le premier bilan annuel réalisé.

• Précision  sur  le  cahier  d'enregistrement  des  pratiques  phytosanitaires     : la  tenue  de  ce
cahier  est  obligatoire au titre de la conditionnalité (paquet hygiène relatif  aux produits
phytopharmaceutiques).
◦ Au  titre  de  la  conditionnalité,  il  faut  enregistrer  toutes  les  utilisations  de  produits

phytopharmaceutiques, y compris sur les prairies, avec les informations relatives à :
✗ - l'îlot PAC ou l'identification de la parcelle traitée ;
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✗ - la culture produite sur cette parcelle (avec précision de la variété) ;
✗ - le nom commercial complet du produit utilisé ;
✗ - la quantité ou la dose de produit utilisée ;
✗ - la date du traitement ;
✗ - la (ou les) dates de récolte.
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